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LETTRE D'ENVOI

Le 18 juin 1984

Monsieur le PrésidEmt,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint les états financiers du Fonds des
Nations Unies pour le développement industriel pour l'exercice terminé le
31 décembre 1983, qui ont été soumis par le Directeur exécutif. Le Comité des
commissaires aux comptes les a examinés et l'opinion des commissaires aux comptes
est jointe auxdits états.

Je vous adresse en outre ci-joint le rapport du Comité sur ces comptes.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute
considération.

Le Contrôleur et Vérificateur général des
comptes du Bangladesh,

Président du Comité des commissaires aux
comptes de l'Organisation des
Nations Unies,

(Signé) A. K. Azizul HUQ

Monsieur le Président de l'Assemblée générale
des Nations Unies

New York
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I. RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE BIENNAL 1982-1983 TERMINE
LE 31 DECEMBRE 1983

Introduction

1. Le Secrétaire général a l'honneur de présenter ci-après son rapport financier
sur les comptes du Fonds des Nations Unies pour le développement industriel pour
l'exercice biennal 1982-1983 terminé le 31 décembre 1983. Les états financiers, au
nombre de deux, complétés par un tableau et par des notes, font partie intégrante
du rapport financier. Les principes comptables importants sont décrits dans les
notes des états financiers (voir annexe). Ces comptes ont été présentés au Comité
des commissaires aux comptes le 31 mars 1984, conformément à l'article Il.4 du
règlement financier.

Récapitulation

2. Par sa résolution 31/202 du 22 décembre 1976, l'Assemblée générale a décidé de
créer le Fonds des Nations Unies pour le développement industriel dont l'objet est
de renforcer l'aptitude de l'Organisation des Nations Unies pour le déve10ppement
industriel (ONUDI) à répondre avec rapidité et souplesse aux besoins des pays en
développement. Les procédures générales régissant le· fonctionnement du Fonds ont
été établies en application de la résolution 31/203.

3. En vertu d'une décision adoptée par le Conseil du développement industriel à
sa onzième session 11 et approuvée nltérieurement par l'Assemblée générale
(résolution 32/166 du 19 décembre 1977), le niveau souhaitable des ressources du
Fonds est de 50 millions de dollars par an. Cependant, comme le montre le tableau
suivant, le montant total des annonces de contributions annuelles a toujours été
très inférieur à ce niveau ~

Contributions annoncées
pour l'année

1978
1979
1980
1981
1982
1983
1984 (montant estimatif)

En millions de dollars
des Etats-Unis

9,9
12,2
14,0
13,1
13,2
14,2
13,7

4. Les contributions peuvent être classées en quatre grandes ~atégories :
contributions générales en monnaies convertibles, contributions générales en
monnaies non convertibles; contributions spéciales en monnaies convertibles, et
contributions spéciales en monnaies non convertibles. Les contributions générales
en monnaies convertibles sont les seules qui permettent au Secrétariat d'élaborer
librement les programmes.
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5. Le Fonds a commencé ses activités le 1er janvier 1978. Les neuf éléments
prioritaires de programme auxquels s'appliquent les activités financées par le
Fonds sont les suivants :

Mesures spéciales en faveur des pays en développement les moins avancés, sans
littoral ou insulaires

Mise au point et transfert de techniques industrielles et information
industrielle

Coopélation économique entre pays en développement

Stages de formation et renforcement des institutions de formation industrielle
dans les pays en développement

Infrastructure institutionnellf lour l'industrie

Industrie de transformation des ressources naturelles locales, y compris les
industries orientées vers l'expurtation

Industries satisfaisant les besoins essentiels et appui aux industries rurales

Activités de promotion

Autres activités

6. Ces secteurs prioritaires, dont est convenu le Conseil lors de la creation du
Fonds, demeurent valables. Dans le cadre de ces derniers, on s'est cependant
efforcé pendant l'exercice biennal 1982-1983 de parrainer certains programmes d'un
intérêt particulier, à savoir ceux concernant les pays les moins avancés, la
Décennie du développement industriel de l'Afrique, l'énergie et l'environnement.

7. Le tableau suivant présente une vue d'ensemble des activités du Fonds pour
l'exercice biennal 1982-1983. On y trouvera également, à titre de comparaison, les
chiffres de l'exercice biennal précédent:
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Recettes provenant des annonces de
contributions

Recouvrements effectués au cours de
l'exercice biennal

Nombre de projets approuvés au cours
de l'exercice biennal

Valeur des projets approuvés au cours
de l'exercice biennal

Montant total des dépenses effectuées
au cours de l'exercice biennal

1982-1983 1980-1981
(En millions de dollars des Etas-Unis)

27,3 29,5

27,4 29,0

381 418

31,5 32,5

31,8 27,1
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418
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Recettes et dépenses

8. Le montant des contributions au Fonds pour l'exercice biennal 1982-1983 a été
inférieur de 2,2 millions de dollars à celui de l'exercice biennal 1980-1981. Le
revenu des placements a augmenté de 0,3 million de dollars, grâce à la poursuite
d'une gestion efficace des liquidités. Le montant total des dépe~ses a augmenté de
4,7 millions de dollars. Ces augmentations se sont situées principalement dans les
domaines suivants: traitements et dépenses connexes de personnel (3,5 millions de
dollars), services contractuels (0,6 million de dollars) et dépenses de
fonctionnement (0,6 million de dollars). De légères diminution ont été
enregistrées dans d'autres secteurs.

9. Le total des recettes pour 1982-1983 a été établi, déduction faite d'une
créance irrecouvrable de 195 949 dollars correspondant à l'annonce de contribution
faite par le Gouvernement iranien prérévolutionnaire.

Actif et passif

10. Le montant total de l'actif a augmenté de 4,1 l:1 . .:..1ions de dollars par rapport
à l'exercice biennal précédent. L'encaisse a diminué'de 0,5 million de dollars, se
maintenant plus ou moins à son niveau antérieur. Le mo.rtant, des contributions
annoncées non encore versées a augmenté de 2,6 millions de dollars. Le montant
élevé de l'encaisse (19,3 millions ae dollars) s'explique par le fait qu'une tr~s

grande proportion d'annonces de contribution concernent des projets spéciaux, qU1
impliquent des négociations beaucoup plus longues et une r.éalisation beaucoup plus
lente. Pour 1984 et les années suivantes, par exemple, sur un montant total
d'annonce~ de contribution s'élevant à ce jour à 13,8 millions de dollars,
10,5 millions de dollars concernent des projets spéciaux, sur le tot"l des annonces
de contribution concernant les projets spéciaux, 9,6 millions de dollars doivent
être déboursés en monnaies convertibles. Sur le montant total de l'encaisse, soi~

19,3 millions de dollars, 16,5 sont en monnaies convertibles, dont 14,2 en dépôts à
terme et en comptes à vue (porteurs d'intérêts).

Il. Sur le montant total des sommes à recevoir, les intérêts échus à recevoir
représentent 0,3 million d~ dollars. Le montant des Slommes à re(~voir a diminué de
0,3 million de dollars, en grande partie du fait de la diminution des avances
consenties. Les charges différées et les actifs divers accusent une augmentation
de 2,1 millions de dollars, en grande par~ie du fait de la forte augmentation des
engagements pour les exercices futurs, qui ne figurent pas parmi les dépenses de
l'année en cours, mais sont comptabilisées comme charges différées et, en· tant que
telles, figurent parmi les dépenses de l'exerci~e suivant.

12. Le montant des sommes à payer a augmenté de 1,4 million de dollars. Cette
augmentation est imputable Qll montant élevé des engagements de 1982 non encore
réglés qui sont maintenant inc~rporés aux sommes à payer. Les engagements de
l'année en cours ont diminué de 1,8 million de dollars, tandis que ceux de l'année
suivante ont augmenté de 2,1 millions de dollars. Conformément aux règles de
gestion financière du Fonds, une réserve d'exploitation de 0,2 million de dollars a
été créée. Le montant des recettes comptabilisées d'avance a augmenté de
4,3 millions de dollars et comprend les annonces de contributions faites pour le~

années suivantes.
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II. RAPPORT DU COMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Introduction

1. Conformiment à la risolution 74 (1) de l'Assemblie ginirale et à l'article XI
de l'annexe spiciale du Règlement financier et règles de gestion financière de
l'Organisation des Nations Unies relative au Fonds des Nations Unies pour le
diveloppement industriel, le Comité des commissaires aux comptes a vérifié pour la
première fois les comptes du Fonds des Nations Unies pour le développement
industriel créé en vertu des résolutions 31/202 et 31/203 de l'Assemblée générale
datées du 22 dicembre 1976. Auparavant, les comptes du Fonds n'étaient pas
distincts de ceux de l'Organisation des Nations Unies pour le développement
industriel (ONUDI) et étaient, par suite, incorporés aux comptes de l'Organisation
des Nations Unies.

2. La vérification a ité effectuée conformément à l'article XII du Règlement
financier et à l'annexe audit règlement, ainsi qu'aux normes communes de
vérification des comptes adoptées par le Groupe des vérificateurs extirieurs des
comptes de l'Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées et de
l'Agence internationale de l'énergi~ atomique. La vérification a été effectuée au
siège de Vienne et le Comité a suivi la méthode axée sur la vérification des
systèmes applicable à toutes les autres organisations du système des Nations Unies
dont le Comité est chargé d~ vérifier les comptes.

3. Les principales questions qu'a soulevées notre vérification sont présentées
ci-après. Nous avons évoqui ces problèmes avec l'Administration, dont nous avons,
lorsque nous l'avons jugé utile, mentionné les réponses.

Résumé des conclusions

4. Notre vérification a révélé qu'un montant substantiel des contributions
annoncées n'avait pas encore été payé et que les contributions annoncies chaque
année au Fonds étaient très inférieures au niveau approuvé par l'Assemblée
génirale. Nous avons également noté que l'apurement des comptes bancaires n'était
pas à jour et que des dépôts non identifiés et des chèques non réglés n'étaient pas
compensés en temps voulu.

5. Nous avons observé en outre que les états financiers n'avaient pas été établis
sur une base annuelle pour 1982 et 1983, comme le prévoyaient les règles de gestion
financière du Fonds.

6. Notre examen des activités menées au titre des projets a montré que, dans
certains cas, les dépenses dépassaient le montant des crédits alloués ou qu'elles
avaient été engagies sans allocations correspondantes, tandis que, dans d'autres
cas, les crédits alloués n'itaient pas utilisés ou ne l'étaient qu'en faible
partie. Nous avons également noté le retard inhabituel mis à commencer un projet
pour lequel n'existait aucun plan de travail et plusieurs cas où avait été octroyée
au gouvernement hôte une avance aux dépenses locales supérieure aux limites
prescrites.
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7. D'autre part, les autorisations de voyage n'avaient pas été délivrées en temps
voulu et des indemnités pour excédent de bagage avaient été versées contrairement
aux instructions en vigueur. Au surplus, l'Administration nous a informés qu'un
montant de 195 949 dollars avait été annulé en tant qu'annonce de contribution
irrecouvrable.

Gestion des liquidités

Recouvrement des contributions annoncées et non encore versées

8. Notre vérification a montré qu'au 31 décembre 1983, les contributions
annoncées et non encore versées pour 1983 et les années antérieures s'élevaient à
2,4 millions de dollars. Des contributions gouvernementales d'un montant total de
30 416 dollars étaient dues depuis 1977 ou les années antérieures et un montant de
1,3 million de dollars représentait les contributions annoncées et non encore
versées pour l'exercice biennal 1978-1979.

9. Nous avons noté en outre que les annonces de contributions annuelles au Fonds
étaient très inférieures au niveau de ressources annuel approuvé par l'Assemblée
générale et que, pour l'exercice biennal 1982-1983, elles accusaient une
augmentation de moins de l p. 100 par rapport à l'exercice biennal 1980-1981.

10. Nous avons recommandé, avec l'accord de l'Administration, d'intensifier les
efforts en vue de parvenir au niveau souhaitable de ressources et de recouvrer
Itarriéré des contributions annoncées. L'Administration a déclaré en outre que le
problème ne résidait pas dans la gestion des liquidités, mais dans l'élaboration et
l'examen des projets par les pays donateurs. Elle a également déclaré que, si le
montant des contributions annoncées chaque année au Fonds demeurait très inférieur
à celui que l'Assemblée générale avait approuvé, compte tenu de la récession
mondiale des années 80, l'augmentation apparemment modeste des annonces au cours
des quelques dernières années constituait un résultat positif.

Apurement des comptes bancaires

11. Nous avons noté que, dans huit cas, les apurements avaient été effectués après
deux à trois mois et que ni les relevés bancaires, ni les bilans de fin d'année
établis au 31 décembre 1983 concernant cinq dépôts à terme ou comptes à vue,
n'avaient été reçus et apurés par la Section chargée de l'apurement des comptes.

12. Nous avons noté en outre que des entrées de caisse non identifiées restaient
longtemps sur le compte d'attente et que les mesures appropriées n'étaient pas
prises concernant les chèques dont la date de présentation était passée depuis
longtemps.

13. Nous avons recommandé de procéder régulièrement à l'apurement de tous les
comptes bancaires, comme le prévoit la règle 111.9 du Règlement financier de
l'ONU. Il faudrait s'efforcer d'identifier les dépôts à terme et les chèques dont
la date de présentation était passée depuis longtemps devraient faire l'objet d'un
examen et d'une prise en' compte conformément aux instructions pertinentes.

- 5 -



14. L'Administration a déclaré que l'apurement des comptes bancaires était parfois
retardé en raison des retards intervenus dans la réception des relevés bancaires,
certains encaissements non identifiés demeuraient en suspens du fait que les
donateurs ne fournissaient pas de réponse claire, et qu'on accélèrerait l'adoption
de mesures appropriées touchant certains chèques dont la date de présentation était
passée depuis longtemps.

Exercice financier

15. Le rapport et les états financiers du Fonds ont été établis pour l'exercice
biennal 1982-1983 conformément aux règles d'établissement des rapports en vigueur
au Siège de l'Organisation des Nations Unies pour l'ONUDI et à l'article 2.1 du
Règlement financier de l'ONU, qui prévoit que l'exercice comprend deux années
civiles consécutives.

16. Nous avons toutefois noté que les règles de gestion financière 401.1 et 402.1
du Fonds prévoient que l'exercice du Fonds correspond à l'année civile et que les
règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies s'appliquent à
toute question qui n'est pas visée par les règles de gestion financière du Fonds.
D'autre part, les résolutions par lesquelles l'Assemblée générale a créé le Fonds
et presèrit les procédures régissant ses activités ont également stipulé que tou~

les programmes du Fonds devaient être établis et soumis chaque année au Conseil du
développement industriel. L'assistance en matière de coopération technique est par
conséquent programmée et réalisée sur une base annuelle.

17. Nous avons donc recommandé que le rapport et les états financiers du Fonds
soient établis sur une base annuelle conformément aux règles de gestion financière
du Fonds. L'Administration nous a informés que les exercices financiers de l'ONUDI
étaient biennaux, tandis que ceux du Fonds étaient annuels. Néanmoins, elle
engagerait des consultations avec le Siège de l'Organisation des Nations Unies, à
New York, pour décider si Jes rapports à l'avenir seraient établis sur une base
biennale.

Activités menées au titre des projets

Contrôle budgétaire

18. Nous avons noté que, pour un certain nombre de projets, le montant des
dépenses avait dépassé les allocations de crédit ou que des dépenses avaient ~té

engagées sans allocations correspondantes et que, au 31 décembre 1983, pas moins de
94 projets achevés avaient des soldes inutilisés d'un montant de 1,25 million de
dollars environ, ce qui indiquait que la clôture financière des projets intervenait
longtemps après leur achèvement sur le terrain.

19. Nous avons observé en outre que, contrairement à la disposition figurant dans
l'Instruction financière et comptable No 50 en vertu de laquelle les avances de
fonds octroyées au gouvernement bénéficiaire au titre des dépenses locales ne
devaient pas dépasser 80 p. 100 du montant, une avance de 100 p. 100 a été
autorisée dans certains cas. De ce fait, d'importants soldes inutilisés ont été
conservés pendant une longue période et le règlement des comptes de projet en a été
indûment retardé.

- 6 -



20. Nous avons recommandé de renforcer encore les procédures de contrôle des
allocations de crédit, de procéder en temps voulu à la clôture financière des
projets 'achevés' et de suivre strictement les instructions relatives aux avances
octroyées aux gouvernements bénéficiaires au titre des dépenses locales.
L'Administration nous a informés qu'on se préoccupait tout particulièrement
d'assurer sans délai la clôture opérationnelle et financière des projets.

Exécution des projets

21. Notre enquête a révélé en outre que pas moins de 51 projets, àont les
allocations budgétaires pour 1983 allaient de 5 000 à 232 104 dollars, n'avaient
même pas débuté, tandis que, pour 21 autres projets, la comparaison du montant des
dépenses (0,6 million de dollats) avec celui des allocations budgétaires
(3,3 millions de dollars) indiquait un taux d'exécution de 18 p. 100.

22. Nous avons noté qu'un autre projet avait été approuvé avant acceptation par le
gouvernement bénéfiaire du budget et de la documentation s'y rapportant. Le projet
ne comportait aucun plan de travail et a.commencé près d'un an après la date prévue
en raison des retards intervenus dans le choix des experts et des participants.

23. Nous avons recommandé, avec l'accord de l'Administration, de renforcer encore
les fonctions de suivi et de soutien des projets afin d'en améliorer l'exécution et
d'en assurer l'achèvement en temps voulu. L'Administration a en outre indiqué que
le taux général d'exécution des projets financés par le Fonds était en moyenne
de 62 p. 100, bien qu'il varie considérablement - entre 68 et 83 p. 100 - selon les
éléments de financement. Ce taux insuffisant d'exécution tient probablement à un
échelonnement trop optimiste des crédits au moment de l'établissement des budgets.
On a été particulièrement soucieux d'échelonner de manière réaliste les projets de
l'ONUDI pour 1984 et il est certain que le taux d'exécution s'améliorera dans
l'avenir.

Frais de voyage

24. Nous avons constaté qu'en certains cas les autorisations de voyage n'étaient
pas délivrées avant le début du voyage et que les participants assistant à des
réunions ou à des programmes de formation d'une durée inférieure à un mois
percevaient une indemnité pour excédent de bagage contrairement aux dispositions de
l'Instruction financière et comptable No 50.

25. Nous avons recommandé, avec l'accord de l'Administration, de délivrer les
autorisations de voyage avant que ceux-ci ne soient effectués et de subordonner le
paiement d'indemnités pour excédent de bagage aux instructions existantes.
L'Administration a néanmoins déclaré qu'il convenait de déroger parfois aux
directives, en fonction de la nature du voyage.

Annulation de créances irrecouvrables

26. L'administration a informé le Comité qu'un montant de 195 900 dollars avait
été déduit des recettes en tant que créance irrecouvrable, ~vec l'approbation du
Secrétaire général.
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Remerciements

27. Le Comité des commissaires aux comptes tient à remercier le Directeur général,
ses collaborateurs et les membres de leur personnel de llaide et du concours qu'ils
lui ont apportés.

Le Contrôleur et Vérificateur général des comptes du Bangladesh,

(Signé) A. K. Azizul HUQ

Le Vérificateur général des comptes du Ghana,

(Signé) R. T. NELSON

Le Premier Président de la Cour des comptes de Belgique,

(Signé) A. DEFOY

III. OPINlt·N DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Nous avons examiné les états financiers ci-après numérotés l et II, dûment
identifiés, ainsi que les tableaux y relatifs, du Fonds des Nations Unies pour le
développement industriel pour les années 1982 et 1983. Nous avons notamment
effectué un examen général des procédures comptables et procédé aux vérifications
par sondage des écritures comptables et autres pièces justificatives que n0~S avons
jugées nécessaires en l'occurrence. A la suite de cet examen, notre opinion est
que les états financiers représentent bien la situation financière à la fin de
l'exercice et les résultats des opérations du Fonds pour la période terminée. Les
états financiers ont été établis conformément aux principes comptables établis et
ils étaient conformes au Règlement financier et aux autorisations des organes
délibérants.

Le Premier Pr~sident de la Cour des comptes de Belgigue,

(Signé) A. DEFOY

~a Contrôleur et Vérificateur général des comptes du Bangladesh,

(Signé) A. K. Azizul HUQ

Le Vérificateur général des comptes du Ghana,

(Signé) R. T. NELSON

Le 13 juin 1984
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Etat l

FONDS DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPE~1ENT INDUSTRIEL

Etat des recettes et des dépenses de l'exercice biennal 1982-1983
termini le 31 décembre 1983

(En dollars des Etats-Unis)

Recettes
Contributions annoncées
Revenu des placements
Recettes accessoires

Total

1983 1981

27 330 975 29 465 839
3 261 519 2 998 131

1 600
30 592 494 32 465 570

8 066 684 4 537 151
366 978 185 753

4 423 145 3 774 791
4 949 419 4 320 169
2 873 278 2 967 087

8 148 218 8 371 231
28 827 722 24 156 182

2 972 261 2 942 173
31 799 983 27 098 355

Dépenses d'appui au programme
Total dépenses

Dépenses
Traitements et dépenses connexes

de personnel
Fr;.tis de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Acquisitions
Bourses de perfectionnement,

subventions, divers
Total partiel

Excédent des recettes sur les
dépenses pour la période
considérée (1 207 489) 5 367 215

A déduire 1 Ajustement pour la
période précédente 274 070 si

Excédent net des recettes sur
les dépenses (l 207 489) 5 093 145

!I Ajustement correspondant à la surévaluation des recettes accessoires
(233 665 dollars) et des recettes provenant des contributions annoncées
(40 405 dollars) par la République de Corée pour l'exercice biennal 1978-1979
terminé le 31 décembre 1979.

Certifié exact

Le Directeur exécutif,

(Signé) Abd-El Rahman KHANE

- 10 -
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FONDS DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Etat de l'actif et du passif au 31 décembre 1983

(En dollars des Etats-Unis)

Etat II

1983 1981
Actif

Encaisse 19 339 927 19 824 324
Contributions annoncées

,
15 900 136 13 271 432non versees

Sommes à recevoir 522 726 813 550
Dû par le Fonds général de l'ONU 133 198
Charges différées et autres éléments

d'actif 2 987 339 849 900

Total, actif 38 883 326 34 759 206

Passif

Sommes à payer
Engagements non réglés
Engagements non réglés (exercices futurs)
Réserve d'exploitation
Dû au Fonds général de l'ONU
Recettes comptabilisées d'avance

Total, passif

Solde inutilisé

Solde disponible au 1er janvier 1982

A ajouter:

Excédent net des recettes sur les
dépenses

Total partiel

A déduire

17 285 333

(1 207 489)

16 077 844

12 192 188

5 093 145

17 285 333

1:

Virement aux réserves

Solde disponible au 31 décembre 1983

Total, passif et solde du Fonds

- 11 -

197 000

15 880 844 17 285 333

38 883 326 34 759 206

Certifié exact

Le Directeur exécutif,

(Signé) Abd-El Rahman KHANE
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ANNEXE

Notes relatives aux états financiers

Notel: Récapitulation de principes comptables importants

a) Les comptes du Fonds des Nations Unies pour le développement industriel
sont tenus conformément au Règlement financier de l'Organisation des Nations Unies
et à l'annexe spéciale concernant le Fonds, aux instructions administratives
émanant du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion ou du
Contrôleur, et conformément aux principes généralement acceptés en matière de
comptabilité publique. Le Fonds applique la norme comptable internationale l
relative à la divulgation des principes comptables, telle qu'elle a été modifiée et
adoptée par le Comité consultatif pour les questions administratives à sa
cinquante-quatrième session, à savoir :

v) Les états financiers indiquent les chiffres correspondants pour
l'exercice précédent,

i)

H)

Hi)

iv)

vi)

La continuité de l'exploitation, la permanence des méthodes et la
spécialisation des exercices sont les notions comptables fondamentales.
Lorsque lesdites notions sont appliquées dans les états financiers, il
n'est pas nécessaire de les énoncer. Si une notion comptable
fondamentale n'est pas appliquée, il faut le préciser en indiquant les
raisons pour lesquelles elle n'est pas appliquée,

La prudence, l'importance prédominante du fond par rapport à la forme et
l'importance relative des renseignements déterminent le choix et
l'application des principes comptables,

Les états financiers comprennent l'indication claire 'et concise de tous
les principes comptables importants qui ont été utilisés,

L'indication des principes comptables importants qui ont été utilisés
fait partie intégrante des états financiers. Les principes comptables
sont normalement indiqués en un seul endroit,

Toute modification d'un principe comptable qui a un effet important sur
l'exercice en cours ou peut avoir un effet important sur des exercices
ultérieurs doit être indiquée et dûment motivée. L'effet de la
modification doit, s'il est important, être indiqué et quantifié.

c
c
a
d

d
i

p
c
c
l

CC
pé
pl

b) Les états financiers du Fonds sont établis sur la base comptable du coût
d'acquisition et n'ont pas été ajustés pour tenir compte de l'effet des changements
de prix des biens et services.

c) L'exercice du Fonds correspond à l'année civile.

d) Les recettes et les dépenses ainsi que les éléments de l'actif et du
passif sont comptabilisées selon la méthode de la comptabilité d'exercice.
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e) Conversion des monnaies. Les comptes du Fonds sont libellés en dollars
des Etats-Unis. Si des comptes sont libellés en d'autre monnaies, les montants
correspondants sont convertis en dollars des Etats-Unis au moment de l'opération
aux taux de change fixés par le Contrôleur. En ce qui concerne ces monnaies, les
états financiers établis aux intervalles prescrits par le Contrôleur, en vertu des
pouvoirs qui lui sont délégués par le Se~rétaire général adjoint à l'administration
et à la gestion, indiçuent les disponibilités, les placements et les contributions
annoncées non versées (autres que les contributions annoncées pour des exercices à
venir) ainsi que les sommes à recevoir et à payer au titre des opérations courantes
en monnaies autres que le dollar des Etats-Unis, reconverties en dollars des
Etats-Unis aux taux de change applicables par l'ONU à la date des états.

f) Les états relatifs aux fonds d'affectation spéciale sont établis selon la
théorie de l'"excédent net", les ajustements étant opérés dans les comptes des
recettes et des dépenses courantes. Les ajustements pour des exercices antérieurs
sont toutefois indiqués dans les états financie~s sous les résultats de l'exercice
en cours de façon à ne pas les fausser.

g) Contributions annoncées. Les contributions annoncées sont comptabilisées
comme recettes lorsqu'un futur donateur s'est engagé par écrit à verser une
contribution en espèces à une date ou à des dates fixées. Les contributions
annoncées pour des exercices à venir sont inscrites comme recettes comptabilisées
d'avance.

h) Placements. Les fonds déposés sur des comptes bancaires, des certificats
de dépôt, des dépôts à terme et des comptes de dépôt à vue porteurs d'intérêt sont
incorporés à l'encaisse dans les états de l'actif et du passif.

i) Charges différées. Les charges différées comprennent des dépenses qui ne
peuvent constituer une charge pendant l'exercice en cours et qui seront
comptabilisées comme dépenses pendant l'exercice suivant. Ces objets de dépense
compr.ennent les engagements approuvés pour les exercices financiers futurs si
l'intérêt du Fond exige qu'ils le soient.

j) Capital fixe. Le mobilier, le matériel, les autres biens non
consomptibles et les améliorations apportées aux propriétés prises à bail ne sont
pas inclus dans l'actif du Fonds. Les achats sont imputés sur les comptes de
projet de l'année où ils sont effectués.

k) Le Fonds comprend une provision pour les paiements à effectuer au titre
de la prime de rapatriement ou pour faire face aux dépenses imprévues visées ~
l'appendice D du kèglement du personnel de l'Organisation des Nations Unies. La
provision pour la prime de rapatriement est calculée à raison de 8 p. 100 du
traitement de base net de tous les agents engagés au titre des projets. La
provision destinée à faire face aux dépenses imprévues visées à l'appendice D
représente l p. 100 du traitement de base net et est versée au Fonds général de
l'Organisation des Nations Unies.

- 17 -



1)

i)

ii)

Hi)

iv)

v)

- ~-

Recettes accessoires 1

Les sommes représentant le remboursement de dépenses d'exercices
antérieurs sont comptabilisées comme recettes accessoires,

Les sommes acceptées à des fins non spécifiées sont comptabilisées comme
recettes accessoires,

Lors de la côture des comptes de l'exercice, le solde du compte "pertes
ou gains au change" est porté au débit du solde du Fonds, s'il est
débiteur, ou au crédit des recettes accessoires, s'il est créditeur,

Le produit des ventes de biens excédentaires est porté au crédit du Fonds,

Les sommes remboursées au titre des cotisations versées à la Caisse
commune des pensions du personnel (7 p. 100 de la rémunération considérée
aux fins de la pension dans le cas de participants admis à la Caisse
le 1er janvier 1967 ou après cette date, mais qui y sont restés affiliés
moins de cinq ans sont portés au crédit du Fonds.' Ces remboursements ont
été interrompus à partir du 1er janvier 1983, conformément à la
résolution 37/131 de l'Assemblée générale, datée du 17 décembre 1982.

m) Conformément à la règle 405.2 du règlement financier du Fonds, une
réserve opérationnelle a été constituée afin d'assurer au programme dU,Fonds les
li9uidités nécessaires et de compenser les fluctuations des mouvements de
tresorerie. Au 31 décembre 1983, le montant de cette réserve a été fixé à 5 p. 100
des contributions générales en monnaies convertibles annoncées au Fonds pour la
période 1982-1983.

n) Les engagements non réglés pour des années à venir sont comptabilisés
comme charges différées et comme élément distinct du passif.

0) Les engagements des années antérieures continuent à être comptabilisés
comme sommes à payer jusqu'à leur règlement. Les économies réalisées lors du
règlement d'engagements d'exercices antérieurs sont portées au crédit de projets et
viennent en déduction des dépenses de l'exercice en cours.

p) Le remboursement des dépenses d'appui aux programmes est prélevé sur les
ressources du Fonds et autorisé par le Directeur exécutif au taux de remboursement
aux agents d'exécution alors appliqué par le Programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD).

q) Le Fonds applique les dispositions générales de la circulaire du
Secrétaire général (ST/SGB/188) sur la constitution et la gestion des fonds
d'affectation spéciale, ainsi que les instructions administratives complémentaires
publiées sous les cotes ST/AI/285 et ST/AI/286, bien qu'il soit indiqué au
paragraphe 3 du document ST/SGB/188 que cette circulaire ne s'applique pas à des
fonds comme le Fonds des Nations Unies pour le développement industriel, dont la
gestion est confiée aux chefs de secrétariat.
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Note 2. Encaisse

Note 5. Dû au Fonds général de l'ONU ou à recevoir du Fonds général

;
j:'

813 550

398
998

84 525
11 436

l 471 231

1.295 096
78 778

19 339 927

Total
1983 1981

65 442
4 755

522 726

126 318
326 191

(En dollars des Etats-Unis)

l 142

16 466 779
2 873 148

57 222

58 364

Plus d'un an

4 705

4 705

De six mois,
a un an

59 595
4 775

69 096
326 191

459 657

MoinG de
six mois

Fonctionnaires
Gouvernements
Institutions spécialisées
Vendeurs
Provision pour primes de rapatriement
Provision pour indemnités (appendice D au Statut du personnel

de l'Organisation des Nations Unies)
Divers

Montant en monnaies conv~rtibles

Montant en monnaies non convertibles

Voir le tableau 2.1 ci-dessus.

Note 4. Sommes à recevoir

Note 3. Contributions annoncées non encore versées

Au 31 décembre 1983, le montant de llenc~isse était de 19 339 927 dollars. Il
se décomposait comme suit

Il s'agit de virements inter fonds correspondant à des transactions entre le
Fonds des Nations Unies pour le développement industriel et d'autres fonds, qui se
règlent normalement dans le mois qui suit.

Note 6. §9mmes à payer

Total.L '::iOIlUUes a recevoir

Fonctionnaires
Gouvernements
Institutions

spécialisées
Divers

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session,
Supplément No 16 (A/32/16» par. 131 a).



17173-August 1984-1,0000041)0

Las publicaciones de las Naciones Unidas estàn en venta en librerias y casas disrribuidoras en
todas panes dei mundo. Consulte a su librero 0 dirijase a: Naciones Unidas, Seccion de Ventas,
Nuevo York 0 Ginebra.

Les publications des Nations Unies sont en vente dans les librairies et les agences dépositaires du
monde entier. Informez-vous auprès de votre libraire ou adressez-vous à: Nations Unies. Section
des ventes. New York ou Genève.

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES

~QfoJ ~l{(l!* Mli}!tll&~

~fl-[!il1tMi1tŒ i:tll: l\!lrll!!!t.J w;t; flJ!~1!HI:~~ '!;tt!lo iIlÎoJ IWi iloJli'J~'·H.HljtHr·)~11 ~lœJ~ it[hJU1~l'fj

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NACIONES UNIDAS

United Nations publications may be obtained from book-tores and distributors throughout the
world. Consult your bookstore or write to: United Nations. Sales Section. New York or Geneva.

HOW TO OBTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS

H3,llaHHH OpraHlI3aUHH 06ôe.qHHeHHblX Hauuü MOlliHO KYIlHTb B KHHHUfblX Mara

3~IHax H areHTrTBax BO B~ex pafiOHax Mlipa. HanOnHTP rnpaBKlt 06 H3~aHliHX R
Bau leM KHIDKHOM Mara3HHe H.1B IlHIIIHTe no a.zipecv: Opr-aHH3aUHH 06'"bP.QHHPHHbIX

Haun à. CeKl.lHH no n pozraace H3.l1aH Il Il. HhW·rfOPK II.·lI! )fÜHeBa.
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